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Conformément au mandat que lui confère l’article 108(2) du Règlement, le Comité a étudié un 
accord potentiel entre le Canada et l'Alliance du Pacifique : consultation des Canadiens et a 
convenu de faire rapport de ce qui suit : 
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LISTE DES RECOMMANDATIONS 

À l’issue de leurs délibérations, les comités peuvent faire des recommandations à la 
Chambre des communes ou au gouvernement et les inclure dans leurs rapports.  
Les recommandations relatives à la présente étude se trouvent énumérées ci-après. 

Recommandation 1 

Que le gouvernement du Canada, au cours des négociations entourant un 
accord de libre-échange avec l’Alliance du Pacifique, accorde la priorité aux 
dispositions qui réduiraient au minimum les droits de douane sur les 
exportations agricoles ainsi que sur d’autres exportations du Canada, et 
s’attaqueraient aux obstacles non tarifaires qui limitent les exportations de 
produits canadiens, tels que le porc et les céréales. .................................................. 24 

Recommandation 2 

Que le gouvernement du Canada, au cours des négociations entourant un 
accord de libre-échange avec l’Alliance du Pacifique, s’efforce d’intégrer des 
dispositions qui favoriseraient la coopération en matière de réglementation 
entre le Canada et les pays de l’Alliance du Pacifique. ............................................... 24 

Recommandation 3 

Que le gouvernement du Canada, au cours des négociations entourant un 
accord de libre-échange avec l’Alliance du Pacifique, tente d’inclure des 
dispositions exécutoires visant à protéger les investissements. Ces dispositions 
ne doivent pas limiter la capacité des gouvernements à adopter et à maintenir 
des mesures servant l’intérêt public, notamment celles qui visent à protéger 
l’environnement et celles qui visent à assurer le respect des droits de la 
personne en général et des droits des peuples autochtones en particulier. ............... 25 

Recommandation 4 

Que le gouvernement du Canada collabore avec l’Alliance du Pacifique pour 
faciliter la mobilité des gens d’affaires et des professionnels sans pour autant 
réduire les salaires des Canadiens ou le nombre d’emplois disponibles pour 
eux. Il faudrait examiner la possibilité d’ajouter à un accord de libre-échange 
entre le Canada et l’Alliance du Pacifique des engagements concernant 
l’admission temporaire des gens d’affaires et des professionnels. ............................. 25 
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Recommandation 5 

Que le gouvernement du Canada, au cours des négociations entourant un 
accord de libre-échange avec l’Alliance du Pacifique, s’emploie à obtenir des 
résultats qui contribueraient à l’égalité des sexes, à la promotion des normes 
et des droits du travail et à la protection des droits de la personne, y compris 
ceux des peuples autochtones. ................................................................................. 25 

Recommandation 6 

Que le gouvernement du Canada veille à ce qu’Affaires mondiales Canada 
dispose de ressources suffisantes pour négocier un accord de libre-échange 
avec l’Alliance du Pacifique sans préjudice de sa capacité de négocier, de 
ratifier ou de mettre en œuvre d’autres accords de libre-échange. ........................... 25 
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UN ACCORD DE LIBRE-ÉCHANGE ENTRE 
LE CANADA ET L’ALLIANCE DU PACIFIQUE : 

LES RÉPERCUSSIONS POSSIBLES POUR 
LES CANADIENS 

INTRODUCTION 

En avril 2011, le Chili, la Colombie, le Mexique et le Pérou ont signé une déclaration 
présidentielle qui a établi l’Alliance du Pacifique comme bloc commercial et initiative 
d’intégration régionale. Un accord-cadre intervenu en juin 2012 entre ces pays a 
officialisé les divers objectifs de l’Alliance du Pacifique, dont celui de favoriser la libre 
circulation des biens, des services, des personnes et des capitaux. 

Selon la Banque mondiale, en 2017, les pays de l’Alliance du Pacifique comptaient, au 
total, 228,4 millions d’habitants. Leur produit intérieur brut (PIB) combiné se chiffrait 
à 3,9 billions de dollars américains, soit 38,9 % du PIB total de l’Amérique latine et 
des Caraïbes. 

Depuis qu’il a obtenu le statut d’observateur1 auprès de l’Alliance du Pacifique, en 2012, 
le Canada cherche à renforcer sa relation avec ce bloc, notamment par la Déclaration 
conjointe sur un partenariat entre le Canada et les membres de l’Alliance du Pacifique, 
publiée en juin 2016, ainsi que quatre projets de coopération dont la valeur combinée 
atteint plus de 23 millions de dollars sur cinq ans. 

Selon Affaires mondiales Canada, en juin 2017, le Canada a été parmi les premiers pays 
invités à devenir des États associés2 de l’Alliance du Pacifique, un processus qui 
comprend la négociation d’un accord de libre-échange (ALE) avec les quatre pays en tant 
que bloc. La première ronde de négociations concernant un ALE entre le Canada et 
l’Alliance du Pacifique s’est déroulée en octobre 2017; en avril 2019, sept rondes avaient 
été effectuées. À l’heure actuelle, le Canada a un ALE avec chacun des pays membres de 

                                                      
1 Les pays observateurs peuvent participer aux réunions auxquelles les invitent les quatre pays membres de 

l’Alliance du Pacifique. 

2 Aux côtés de l’Australie, de la Nouvelle-Zélande et de Singapour. Un membre associé est un pays qui a 
conclu avec l’Alliance du Pacifique un accord commercial qui contribue à l’atteinte des objectifs du bloc. 

https://www.direcon.gob.cl/2011/04/declaracion-presidencial-sobre-la-alianza-del-pacifico/
https://www.direcon.gob.cl/2011/04/declaracion-presidencial-sobre-la-alianza-del-pacifico/
http://www.sice.oas.org/TPD/Pacific_Alliance/Agreements/Framework_Agreement_Pacific_Alliance_s.pdf
http://databank.banquemondiale.org/data/reports.aspx?source=world-development-indicators
http://international.gc.ca/world-monde/international_relations-relations_internationales/pacific_alliance-alliance_pacifique/declaration.aspx?lang=fra
http://international.gc.ca/world-monde/international_relations-relations_internationales/pacific_alliance-alliance_pacifique/declaration.aspx?lang=fra
http://www.international.gc.ca/world-monde/international_relations-relations_internationales/pacific_alliance-alliance_pacifique/index.aspx?lang=fra
http://www.international.gc.ca/world-monde/international_relations-relations_internationales/pacific_alliance-alliance_pacifique/index.aspx?lang=fra
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l’Alliance du Pacifique, et trois3 de ces quatre pays figurent parmi les 11 qui ont signé 
l’Accord de partenariat transpacifique global et progressiste (PTPGP)4. 

Le 25 octobre 2017, le Comité permanent du commerce international de la Chambre des 
communes (ci-après appelé « le Comité ») a adopté une motion visant à entreprendre 
une étude sur un éventuel ALE entre le Canada et l’Alliance du Pacifique. Au cours de 
cinq réunions tenues entre le 30 janvier 2018 et le 13 février 2018, il a entendu 
31 témoins, dont des représentants d’entreprises canadiennes, d’associations 
commerciales, de groupes de réflexion, d’organisations syndicales, d’organisations de 
défense des droits de la personne et de développement international, ainsi que de 
missions diplomatiques étrangères; une personne a témoigné à titre personnel. 

Le présent rapport résume certains commentaires formulés par des témoins et 
observations figurant dans les mémoires présentés au Comité. En particulier, la première 
section donne un aperçu de leur opinion générale quant au développement des 
relations commerciales entre le Canada et l’Alliance du Pacifique, alors que la seconde 
présente leurs observations sur la réduction au minimum des obstacles au commerce et 
la promotion de la coopération en matière de réglementation. À la troisième section, on 
présente les avis des témoins en ce qui concerne l’amélioration des relations en matière 
d’investissement entre le Canada et l’Alliance du Pacifique, alors qu’à la quatrième, on 
expose leurs points de vue sur la contribution à l’égalité des sexes, sur la promotion des 
normes du travail et de la mobilité de la main-d’œuvre, ainsi que sur la protection des 
droits de la personne dans le cadre d’un ALE entre le Canada et l’Alliance du Pacifique. 
La dernière section renferme les réflexions et les recommandations du Comité. 

Quelques commentaires formulés par les témoins ou contenus dans les mémoires 
présentés au Comité par ceux-ci ainsi que par d’autres groupes et individus ne sont pas 
résumés dans le présent rapport, particulièrement ceux qui portent sur des questions 
qui ne sont pas directement liées à un ALE entre le Canada et l’Alliance du Pacifique 
et qui ont été abordées dans des rapports antérieurs du Comité. Les représentants 
de Manufacturiers et exportateurs du Canada, des Fermes Cavendish, de la Mining 
Suppliers Trade Association Canada, de la Canada West Foundation, de Cypher 
Environmental ltd., de l’Institut canadien des affaires mondiales et de la Chambre de 
commerce du Canada, par exemple, ont abordé les programmes, les services et les 
politiques existants et souhaités du Gouvernement du Canada qui ont été conçus pour 

                                                      
3 Ces pays sont le Chili, le Mexique et le Pérou. 

4 Les 11 pays ont signé l’Accord de partenariat transpacifique global et progressiste (PTPGP) le 8 mars 2018. 
Le PTPGP est entré en vigueur dans six pays, dont le Canada, le 30 décembre 2018, et au Vietnam, le 
14 janvier 2019. 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-98/temoignages#Int-9959349
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-95/temoignages#Int-9931937
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-98/temoignages#Int-9959722
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-98/temoignages#Int-9959722
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-95/temoignages#Int-9932318
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-97/temoignages#Int-9950126
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-97/temoignages#Int-9950126
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-95/temoignages#Int-9932339
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-96/temoignages#Int-9940152
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-96/temoignages#Int-9940152
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aider les entreprises canadiennes qui commercent à l’échelle internationale ou qui 
aimeraient le faire. Ils ont notamment soulevé les questions du Service des délégués 
commerciaux, du mentorat en exportation, et de la sensibilisation des petites et 
moyennes entreprises aux débouchés à l’exportation. Dans les récents rapports sur le 
Partenariat transpacifique (PTP), le multiculturalisme et le commerce international et le 
commerce électronique, le Comité a examiné le sujet des programmes, des services et 
des politiques du gouvernement du Canada qui aident les entreprises canadiennes à 
commercer à l’échelle internationale. 

De plus, les représentants de Manufacturiers et Exportateurs du Canada, de la Mining 
Suppliers Trade Association Canada, des Fermes Cavendish et du Conseil canadien des 
affaires ont soulevé la question de l’infrastructure commerciale ainsi que des priorités 
d’investissement connexes, y compris les projets qui permettraient d’améliorer 
l’efficience et la rapidité de déplacer des produits canadiens vers les ports intérieurs 
pour l’exportation. L’infrastructure commerciale a été abordée dans les rapports du 
Comité sur le PTP, la compétitivité de l’industrie canadienne de l’acier et les priorités des 
Canadiens ayant un intérêt à l’égard du commerce en Amérique du Nord. 

FAIRE PROGRESSER LES RELATIONS COMMERCIALES ENTRE LE 
CANADA ET L’ALLIANCE DU PACIFIQUE 

Des témoins ont parlé devant le Comité des objectifs de l’Alliance du Pacifique, de ses 
réalisations et de sa pertinence pour les entreprises canadiennes qui font du commerce 
international ou qui souhaitent le faire. Il a aussi été question de la mesure dans laquelle 
un ALE entre le Canada et l’Alliance du Pacifique influerait sur la capacité du Canada à 
diversifier et à accroître ses exportations, à mettre en place des règles commerciales 
efficaces, modernes et harmonisées, et à renforcer ses échanges commerciaux avec 
l’Asie et sa capacité d’influer sur les relations commerciales dans les Amériques. 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/rapport-6
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/rapport-10
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/rapport-9
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-98/temoignages#Int-9959882
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-98/temoignages#Int-9959910
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-98/temoignages#Int-9959910
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-95/temoignages#Int-9931889
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-97/temoignages#Int-9950148
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-97/temoignages#Int-9950148
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/rapport-6
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/421/CIIT/Reports/RP9041990/ciitrp07/ciitrp07-f.pdf
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/rapport-8
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/rapport-8
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Commerce de marchandises Canada-Chili, 1998-2018 (milliards $) 

 

Source : Statistique Canada, Base de données sur le commerce international canadien de marchandises, 
consultée à partir des Données sur le commerce en direct le 11 mars 2019. 

A. Objectifs, réalisations et pertinence pour les entreprises 
du Canada 

En ce qui concerne les objectifs de l’Alliance du Pacifique, l’ambassade de la République 
du Chili a indiqué que le bloc aimerait concevoir un système de commerce international 
« fondé sur des règles claires [et] qui contribuera à bâtir des sociétés résilientes et 
durables ». L’ambassade de la République du Pérou a quant à elle fait remarquer que 
l’Alliance du Pacifique « souhaite devenir un important pont – économique et 
commercial, culturel et politique – entre l’Amérique latine et la région de l’Asie-
Pacifique grâce à des mécanismes de coopération entre les régions ». Qui plus est, elle 
estime que la libre circulation des biens, des services, des gens et des capitaux aidera 
l’Alliance du Pacifique à devenir un carrefour de l’investissement et du commerce et qui 
est intégré dans l’économie mondiale. 

En évoquant les réalisations de l’Alliance du Pacifique, l’ambassade des États-Unis du 
Mexique a qualifié de succès ses efforts d’intégration régionale, tandis que, selon 
l’ambassade de la République de Colombie, l’Alliance du Pacifique « chemine » vers 
l’intégration financière, la mobilité des pensions et la transparence budgétaire entre 
pays du bloc. 
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http://www.ic.gc.ca/eic/site/tdo-dcd.nsf/fra/accueil
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-99/temoignages#Int-9969638
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-99/temoignages#Int-9969638
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-99/temoignages#Int-9969736
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-99/temoignages#Int-9969736
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-99/temoignages#Int-9969799
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-99/temoignages#Int-9969799
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-99/temoignages#Int-9969690
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Carlo Dade, de l’Université d’Ottawa5, qui comparaissait à titre personnel, a soutenu, de 
même, que les pays de l’Alliance du Pacifique ont fait des progrès « remarquables » sur 
le plan de l’intégration commerciale, et a souligné les efforts que déploie le bloc pour 
accroître l’intégration des initiatives du type par-delà la frontière et des guichets 
uniques pour les entreprises qui souhaitent mener des activités commerciales dans la 
région de l’Alliance du Pacifique. 

Mettant plus particulièrement l’accent sur la pertinence du bloc en tant que partenaire 
commercial du Canada, le Conseil canadien des affaires a fait remarquer que celui-ci 
représentait « déjà un marché important pour beaucoup d’entreprises canadiennes » et 
a souligné que la valeur du commerce annuel des biens et des services entre le Canada 
et les pays de l’Alliance est de 54 milliards de dollars, soit une somme supérieure à celle 
des échanges bilatéraux du Canada avec des pays comme le Japon et le Royaume-Uni. 

D’après l’Institut canadien des affaires mondiales, les pays de l’Alliance du Pacifique ont 
des « économies stables et ouvertes », tandis que la Chambre de commerce du Canada 
estime que leur population est nombreuse et jeune. Selon la Banque Scotia, le PIB des 
pays de l’Alliance, la jeunesse de leur population et leur engagement en matière de 
stabilité économique comptent parmi les facteurs qui en font un endroit attrayant pour 
faire des affaires. 

B. Un accord de libre-échange entre le Canada et l’Alliance 
du Pacifique 

Alors qu’elle indiquait que le Canada et l’Alliance du Pacifique concluraient idéalement 
la négociation d’un ALE en 2018, l’ambassade des États-Unis du Mexique a souligné que 
cet accord aiderait le Canada à diversifier ses relations économiques internationales, et 
que ses entreprises auraient une occasion privilégiée d’avoir accès aux chaînes 
d’approvisionnement mondiales. De même, le Conseil canadien des affaires et la 
Chambre de commerce du Canada estiment que l’accord permettra de diversifier les 
marchés extérieurs du Canada. 

L’Alliance canadienne du commerce agroalimentaire a présenté les occasions d’accroître 
les exportations canadiennes de produits agricoles et agroalimentaires vers les pays de 
l’Alliance du Pacifique. Elle a cependant insisté sur le fait que la négociation d’un ALE 
entre le Canada et l’Alliance du Pacifique ne doit pas compromettre la capacité du 
Canada de renégocier l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) ou de ratifier et 

                                                      
5 M. Dade est aussi directeur du Trade and Investment Centre (Centre du commerce et de l’investissement) 

de la Canada West Foundation. 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-98/temoignages#Int-9958497
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-97/temoignages#Int-9949909
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-95/temoignages#Int-9932244
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-96/temoignages#Int-9939906
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-97/temoignages#Int-9950484
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-99/temoignages#Int-9969799
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-97/temoignages#Int-9949909
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-96/temoignages#Int-9939906
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-98/temoignages#Int-9959210
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de mettre en œuvre le PTPGP. Les mémoires présentés au Comité par Cereals Canada et 
conjointement par la Canadian Canola Growers Association et le Conseil canadien du 
canola ont avancé qu’un ALE entre le Canada et l’Alliance du Pacifique créerait des 
occasions d’exportation pour les céréales et les produits du canola du Canada, mais ils 
ont précisé que le pays devrait accorder la priorité à la négociation et à la mise en œuvre 
d’autres ALE. 

Canada Porc International a souligné qu’un ALE entre le Canada et l’Alliance du Pacifique 
pourrait améliorer l’accès des producteurs de porc canadiens aux marchés colombien et 
péruvien, et a annoncé qu’il a confiance que le gouvernement du Canada dispose des 
ressources suffisantes pour négocier, ratifier et mettre en œuvre le PTPGP, l’ALENA et 
d’autres ALE. 

Manufacturiers et exportateurs du Canada croyait que la ratification par le Canada de 
nouveaux ALE ne renforcerait pas les exportations de produits manufacturés du pays en 
raison des contraintes de capacité du secteur manufacturier, tandis que l’entreprise 
Connors Bros. Clover Leaf Seafoods Company a déclaré qu’un ALE entre le Canada et 
l’Alliance du Pacifique ne procurerait pas de nouvelles occasions d’exportation à son 
établissement de production de Blacks Harbour en raison de ce qu’elle a présenté 
comme la « pénurie actuelle de hareng au Canada ». 

En ce qui concerne les règles efficaces, modernes et harmonisées dans les ALE, selon 
l’Institut canadien des affaires mondiales, les pays de l’Alliance du Pacifique sont 
« axés sur les affaires et adhèrent à l’ordre démocratique fondé sur les règles ». L’Institut 
soutient que, puisque les États-Unis ne jouent plus un rôle crucial dans « la libéralisation 
du commerce », des « regroupements d’États de puissance moyenne » comme l’Alliance 
du Pacifique doivent « soutenir l’ordre fondé sur les règles qui sert [les] intérêts 
[du Canada] ». 

De l’avis du Conseil canadien des affaires, un ALE entre le Canada et l’Alliance du 
Pacifique pourrait permettre d’harmoniser les dispositions des ALE actuellement en 
vigueur entre le Canada et le Chili, la Colombie, le Mexique et le Pérou en créant « un 
texte commun et des règles commerciales pour [l]es marchés » de ces pays. La Chambre 
de commerce du Canada a indiqué qu’un tel accord pourrait comporter des dispositions 
sur la coopération en matière de réglementation et la facilitation des échanges qui 
seraient plus modernes que celles des ALE conclus par le Canada avec chacun des quatre 
pays de l’Alliance du Pacifique. 

Dans le même ordre d’idées, selon Manufacturiers et Exportateurs du Canada, un ALE 
entre le Canada et l’Alliance du Pacifique permettrait au Canada de « moderniser les 
cadres existants dans lesquels les entreprises travaillent avec les autres pays ». En 

https://www.noscommunes.ca/Content/Committee/421/CIIT/Brief/BR9669000/br-external/CerealsCanada-9765507-f.pdf
http://www.ourcommons.ca/Content/Committee/421/CIIT/Brief/BR9644710/br-external/CanolaCouncilOfCanada-e.pdf
http://www.ourcommons.ca/Content/Committee/421/CIIT/Brief/BR9644710/br-external/CanolaCouncilOfCanada-e.pdf
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-96/temoignages
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-98/temoignages#Int-9959510
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-98/temoignages#Int-9958424
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-95/temoignages#Int-9932244
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-97/temoignages#Int-9949992
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-96/temoignages#Int-9939906
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-96/temoignages#Int-9939906
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-98/temoignages#Int-9959349
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appuyant la conclusion d’un tel accord, l’association a prié le gouvernement du Canada 
de mettre en œuvre de nouvelles mesures qui aideraient les entreprises canadiennes, 
notamment les petites et moyennes entreprises, à « trouver de nouveaux marchés et de 
nouveaux clients dans la région [de l’Alliance du Pacifique] ». 

La Canada West Foundation estime qu’un ALE entre le Canada et l’Alliance du Pacifique 
donnerait au Canada l’occasion de renforcer sa collaboration avec l’Asie6. Dans le 
mémoire qu’il a présenté au Comité, M. Dade précise que les pays de l’Alliance du 
Pacifique adoptent des initiatives visant à améliorer leur compétitivité et leur attrait 
pour les échanges commerciaux avec l’Asie, et que, « c’est donc sous cet angle que 
l’[Alliance du Pacifique] prend encore plus d’importance pour le Canada ». 

La Chambre de commerce du Canada a indiqué qu’en sa qualité de membre associé, le 
Canada pourrait bénéficier de « l’avantage du précurseur [...] et [...] l’occasion de jouer 
un rôle important, voire un rôle de chef de file, dans les relations commerciales des 
Amériques ». De même, l’Institut canadien des affaires mondiales a souligné qu’en tant 
que membre associé de l’Alliance du Pacifique, le Canada deviendrait « un leader au sein 
de l’Alliance du Pacifique du fait qu’il est la plus importante économie » et il 
« confirmerait sa position comme précurseur ». 

D’après le Conseil canadien des affaires, la participation aux négociations d’ALE à un 
stade précoce, notamment un ALE entre le Canada et l’Alliance du Pacifique, permet au 
Canada de structurer les négociations et d’être présent lorsque d’autres pays deviennent 
signataires d’ALE. La Banque Scotia ainsi que le mémoire présenté au Comité par Cereals 
Canada offrent à peu près le même point de vue. 

L’ambassade des États-Unis du Mexique a déclaré que le Mexique et le Canada 
poursuivent les mêmes objectifs en ce qui concerne l’égalité des sexes, l’environnement 
et les droits des travailleurs, et que les deux pays « envisage[nt] […] d’inclure de 
nouveaux chapitres sur ces questions dans [un ALE entre le Canada et l’Alliance du 
Pacifique] ». 

Le Congrès du travail du Canada estimait qu’un ALE entre le Canada et l’Alliance du 
Pacifique devrait « reposer sur le bien-être des gens et les droits des travailleurs » et a 

                                                      
6 Selon le Conseil des Amériques, l’Alliance du Pacifique a été « conçue pour créer un point d’entrée régional 

vers les marchés asiatiques » [TRADUCTION]. De même, la base de données de l’Organisation mondiale du 
commerce sur les accords commerciaux régionaux indique que les pays de l’Alliance du Pacifique ont conclu 
des accords de libre-échange [ALE] avec divers pays de l’Asie. 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-95/temoignages#Int-9931659
https://www.noscommunes.ca/Content/Committee/421/CIIT/Brief/BR9640340/br-external/DadeCarlo-9765808-f.pdf
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-96/temoignages#Int-9939906
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-95/temoignages#Int-9932244
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-97/temoignages#Int-9949909
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-97/temoignages#Int-9950484
https://www.noscommunes.ca/Content/Committee/421/CIIT/Brief/BR9669000/br-external/CerealsCanada-9765507-f.pdf
https://www.noscommunes.ca/Content/Committee/421/CIIT/Brief/BR9669000/br-external/CerealsCanada-9765507-f.pdf
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-99/temoignages#Int-9970512
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-96/temoignages#Int-9939386
https://www.as-coa.org/articles/explainer-what-pacific-alliance
http://rtais.wto.org/UI/PublicMaintainRTAHome.aspx
http://rtais.wto.org/UI/PublicMaintainRTAHome.aspx
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exhorté le gouvernement du Canada à publier des études sur les différentes 
répercussions économiques et sociales d’un tel accord. 

En ce qui concerne la négociation d’un ALE entre le Canada et l’Alliance du Pacifique, 
Oxfam Canada a laissé entendre que « [les organisations de] la société civile [ont] besoin 
de plus d’information » afin d’analyser les discussions sur l’accord et sa mise en œuvre, 
et d’y contribuer. De l’avis du Conseil international du Canada, les négociations devraient 
comprendre une participation « significative » de la part des « groupes marginalisés ». 

RÉDUIRE AU MINIMUM LES OBSTACLES AU COMMERCE ET 
FAVORISER LA COOPÉRATION EN MATIÈRE DE RÉGLEMENTATION 

En ce qui concerne la façon dont les droits de douane et les contingents tarifaires ainsi 
que les barrières non tarifaires au commerce nuisent au commerce du Canada avec les 
membres de l’Alliance du Pacifique, les témoins ont mentionné plusieurs façons dont un 
ALE entre le Canada et l’Alliance pourrait réduire, voire éliminer, les obstacles au 
renforcement des échanges commerciaux. Ils ont également décrit les possibilités de 
collaboration entre le Canada et les membres de l’Alliance du Pacifique lors de 
l’élaboration de la réglementation. 

Commerce de marchandises Canada–Colombie, 1998-2018 (milliards $) 

 

Source : Statistique Canada, Base de données sur le commerce international canadien de marchandises, 
consultée à partir des Données sur le commerce en direct le 11 mars 2019. 
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A. Droits de douane et contingents tarifaires 

Généralement axé sur les exportations canadiennes, Cypher Environmental ltd. a indiqué 
que l’élimination des droits de douane dans le cadre d’un ALE entre le Canada et 
l’Alliance du Pacifique rendrait les biens et les services canadiens plus concurrentiels 
dans les pays de l’Alliance. 

L’Alliance canadienne du commerce agroalimentaire a mentionné qu’une bonne partie 
des emplois dans le secteur agroalimentaire au Canada n’existerait pas si le pays ne 
disposait pas d’« un accès concurrentiel aux marchés mondiaux », et qu’un ALE entre le 
Canada et l’Alliance du Pacifique procurerait des occasions de réduction des droits de 
douane, y compris ceux qui s’appliquent au canola et aux produits du porc canadiens. 

En ce qui concerne le canola, le Conseil canadien du canola a précisé que la Colombie 
impose des droits de douane « punitifs et imprévisibles » sur l’huile de canola 
canadienne, mais pas sur l’huile de canola américaine, qui rendent les exportations 
canadiennes de ce produit relativement peu concurrentielles. En laissant entendre qu’il 
serait possible d’éliminer ces droits, le Conseil canadien du canola a indiqué qu’un ALE 
entre le Canada et l’Alliance du Pacifique améliorerait la compétitivité de l’huile de 
canola du Canada et assurerait un accès plus prévisible au marché colombien, en plus de 
permettre au secteur canadien du canola d’accroître à la fois ses exportations et ses 
activités de transformation. 

En ce qui concerne le secteur du porc, Canada Porc International a mentionné que 
le contingent tarifaire (CT) imposé par la Colombie au porc canadien donne 
essentiellement « un coup d’arrêt » aux exportations canadiennes à 6 000 tonnes par an 
parce que des droits de douane de 41 % s’appliquent aux exportations au-delà de cette 
quantité, et a laissé entendre qu’un ALE entre le Canada et l’Alliance du Pacifique devrait 
supprimer les droits de douane imposés aux exportations canadiennes de porc pour que 
celles-ci puissent concurrencer celles des États-Unis, qui ne sont pas assujettis à des 
droits de douane ou à un CT. Parlant du porc canadien qui entre en Colombie en 
franchise de droits en raison du CT du pays, le Conseil canadien du porc a appelé à la 
simplification du processus d’attribution de ces importations aux consommateurs 
colombiens par le gouvernement de la Colombie. En ce qui concerne le Pérou, le Conseil 
canadien du porc croyait que la quantité de porc canadien qui peut être exportée en 
franchise de droits vers ce pays devrait être augmentée, et que l’on devrait réduire, voire 
éliminer, les droits de douane sur les exportations au-delà de cette quantité. Canada 
Porc International a proposé sensiblement la même chose. 

En mettant l’accent sur les importations du Canada, l’Administration portuaire de Saint 
John a fait remarquer que, dans un ALE entre le Canada et l’Alliance du Pacifique, des 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-97/temoignages#Int-9949877
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-98/temoignages#Int-9959210
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-98/temoignages#Int-9958467
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-98/temoignages#Int-9958467
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-96/temoignages#Int-9940025
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-96/temoignages#Int-9940012
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-96/temoignages#Int-9940012
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-96/temoignages#Int-9940012
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-96/temoignages#Int-9940025
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-96/temoignages#Int-9940025
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-96/temoignages#Int-9939461
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-96/temoignages#Int-9939461
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droits de douane réduits sur les biens importés des pays de l’Alliance du Pacifique 
seraient avantageux pour les économies du Canada et de la région de Saint John, 
au Nouveau-Brunswick. 

En ce qui a trait aux règles d’origine, l’ambassade de la République du Chili a fait 
observer qu’un ALE entre le Canada et l’Alliance du Pacifique permettrait au Canada et 
aux pays de l’Alliance de « bénéficier du cumul d’origine7 », ce qui permettrait aux 
entrepreneurs de faire du commerce plus facilement à un taux tarifaire préférentiel. 

B. Obstacles non tarifaires au commerce 

Le Conseil canadien du canola a soutenu que des « contraintes communes » dans trois 
domaines nuisent aux exportations agricoles du Canada et des pays de l’Alliance du 
Pacifique : l’utilisation, à tort, de mesures sanitaires et phytosanitaires, les obstacles non 
tarifaires et les mesures concernant l’innovation en sélection des végétaux. Selon le 
Conseil, un ALE entre le Canada et l’Alliance du Pacifique pourrait « donner l’élan 
nécessaire à une approche cohérente de ces enjeux ». Par ailleurs, dans son mémoire 
présenté au Comité, Cereals Canada a souligné que le Pérou émettait aux exportateurs 
de céréales du Canada des avis de non-conformité résultant de la présence de graines de 
mauvaises herbes. 

En ce qui concerne le commerce des produits du porc, Canada Porc International a tenu 
à préciser que la Colombie avait donné au cheptel porcin des États-Unis une désignation 
sans trichine, mais ne l’avait pas fait pour le cheptel canadien, ce qui vaut aux 
producteurs américains de pouvoir vendre du porc frais et réfrigéré en Colombie, tandis 
que seuls les produits congelés canadiens peuvent y être vendus. Par conséquent, 
Canada Porc International et le Conseil canadien du porc a souligné la nécessité de faire 
en sorte que le gouvernement de la Colombie désigne également le cheptel porcin 
canadien comme étant sans trichine. 

Cypher Environmental ltd. a qualifié les processus d’enregistrement et d’approbation 
des produits de procédures « diffic[iles] […] et coûteuses » qui peuvent empêcher les 
petites et moyennes entreprises du Canada de « tirer profit de leurs exportations 
lorsqu’elles essaient de pénétrer [le] marché [des pays de l’Alliance du Pacifique] ». De 
même, Fermes Cavendish a indiqué que les processus d’enregistrement des produits au 
Pérou et au Chili prennent plus d’un an, et qu’il est donc plus difficile de s’adapter 

                                                      
7 Selon l'Organisation mondiale des douanes, le « cumul » permet aux produits d’un pays qui est parti à un 

ALE donné d’être « transformés ou ajoutés à » des produits d’un autre pays qui a signé le même ALE 
« comme s’ils étaient originaires de cet autre pays ». 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-99/temoignages#Int-9969638
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-98/temoignages#Int-9958467
https://www.noscommunes.ca/Content/Committee/421/CIIT/Brief/BR9669000/br-external/CerealsCanada-9765507-f.pdf
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-96/temoignages#Int-9940025
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-96/temoignages#Int-9940025
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-96/temoignages#Int-9940012
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-97/temoignages#Int-9949877
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-95/temoignages#Int-9931757
http://www.wcoomd.org/fr/topics/origin/instrument-and-tools/comparative-study-on-preferential-rules-of-origin/specific-topics/study-topics/cum.aspx
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rapidement aux changements qui surviennent au sein du marché. Citant des exemples 
d’obstacles non tarifaires au commerce, l’entreprise a mentionné les exigences 
inorganiques et microbiologiques de ces deux pays en matière de tests, ainsi que les 
exigences du Mexique en matière d’emballage « unique » des produits de détail. 

C. Coopération en matière de réglementation 

Parlant de réglementation, la Canada West Foundation a mentionné qu’un ALE entre 
le Canada et l’Alliance du Pacifique permettrait au Canada de « tirer parti de 
l’uniformisation que [les pays de l’Alliance du Pacifique] ont établie entre eux ». Comme 
exemples d’initiatives visant à encourager la coopération en matière de réglementation, 
l’ambassade de la République du Pérou a fait observer que l’Alliance du Pacifique 
s’était dotée d’un groupe de travail technique chargé des « améliorations à la 
réglementation », et l’ambassade de la République de Colombie a déclaré qu’un comité 
de l’Alliance du Pacifique « travaille à la création d’un guichet unique pour les questions 
liées à la réglementation ». 

L’ambassade des États-Unis du Mexique a fait remarquer qu’il est « crucial » pour le 
Mexique d’assurer la compatibilité et l’uniformisation des règlements avec ses 
partenaires commerciaux, et que le statut de membre associé de l’Alliance du Pacifique 
fournirait au Canada une occasion d’échanger des pratiques exemplaires au sujet de 
la réglementation. 

Selon l’Institut canadien des affaires mondiales, le Canada possède une vaste expérience 
de la collaboration avec ses partenaires commerciaux pour accroître la compatibilité des 
réglementations, et tout effort de coopération entre le Canada et les pays de l’Alliance 
du Pacifique en matière de réglementation donnerait probablement lieu à des 
dispositions réglementaires qui conviennent déjà au Canada. De même, Fermes 
Cavendish a déclaré que le gouvernement du Canada pourrait profiter du fait 
« de participer au processus dès le début » à la fois pour influer les modalités de 
réglementation de certains secteurs par les pays de l’Alliance du Pacifique et pour les 
encourager à adopter les normes canadiennes. 

En mettant l’accent sur le secteur agricole, l’Alliance canadienne du commerce 
agroalimentaire a encouragé le gouvernement du Canada à chercher à obtenir 
« des résultats fondés sur des données scientifiques dans l’adoption de mesures 
réglementaires visant à protéger la santé et la sécurité des humains, des plantes et des 
animaux », ajoutant qu’un ALE entre le Canada et l’Alliance du Pacifique devrait être 
rédigé de manière à inclure « des normes et des politiques communes en matière de 
faible concentration et de limite maximale de résidus ». Selon l’Alliance canadienne du 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-95/temoignages#Int-9931843
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-99/temoignages#Int-9970650
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-99/temoignages#Int-9970656
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-99/temoignages#Int-9970600
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-95/temoignages#Int-9932375
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-95/temoignages#Int-9932394
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-95/temoignages#Int-9932394
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-98/temoignages#Int-9959210
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-98/temoignages#Int-9959210
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-98/temoignages#Int-9959597
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commerce agroalimentaire, il serait plus facile de mettre en œuvre les mécanismes 
qui permettent le respect des « règles qui s’appuient sur la science » dans des ALE 
régionaux, plutôt que bilatéraux. Dans le mémoire qu’il a présenté au Comité, Cereals 
Canada a suggéré qu’un ALE entre le Canada et l’Alliance du Pacifique devrait fournir un 
cadre commun d’approbation réglementaire pour les nouvelles techniques de sélection 
végétale et établir clairement un processus « fondé sur des données scientifiques » 
permettant de régler les différends sur les mesures sanitaires et phytosanitaires. 

Le Conseil canadien du canola a indiqué qu’un ALE entre le Canada et l’Alliance du 
Pacifique pourrait aider « les responsables de la réglementation de différents pays à 
communiquer plus souvent entre eux ». Qui plus est, le Conseil canadien du canola 
estime qu’un accord de cette envergure devrait obliger les comités de réglementation à 
se réunir lorsque des préoccupations sont soulevées et à en aviser les exportateurs. 

Selon l’entreprise Connors Brothers Clover Leaf Seafoods Company, la réglementation 
canadienne sur la qualité et sur la salubrité des produits de la mer est différente de ce 
qui existe dans les pays de l’Alliance du Pacifique. L’entreprise estime que l’élimination 
de ces différences « est essentielle pour assurer notre compétitivité à long terme et pour 
mettre nos produits sur un pied d’égalité […] ». 

En ce qui concerne les technologies numériques, le Conseil canadien des affaires a fait 
observer qu’un ALE entre le Canada et l’Alliance du Pacifique qui faciliterait la 
coopération entre les organismes de réglementation du Canada et des pays de l’Alliance 
pourrait accélérer « la commercialisation des nouvelles technologies sur un vaste 
marché ». De plus, la Banque Scotia a souligné qu’un ALE entre le Canada et l’Alliance du 
Pacifique devrait comporter des dispositions qui visent à permettre une coopération 
coordonnée en matière de réglementation sur les essais de produits des créateurs de 
technologies financières8 et des « institutions financières établies ». Elle a fait valoir que 
cela permettrait aux entreprises de services financiers du Canada d’exercer leurs 
activités « de façon intégrée dans l’ensemble de l’[A]lliance [du Pacifique] ». 

M. Dade a estimé qu’il serait avantageux pour le Canada de coopérer avec l’Alliance du 
Pacifique dans des domaines tels que le prédédouanement et le travail qui est fait 
« au-delà de la frontière » concernant les produits. 

                                                      
8 Dans son rapport de juin 2017, le Conseil de stabilité financière définit l’expression « technologie 

financière » comme « l’innovation technologique des services financiers qui peut avoir pour effet de 
favoriser l’adoption de [certains] nouveaux modèles, applications, procédés ou produits d’affaires » 
[TRADUCTION]. 
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AMÉLIORER LES RELATIONS EN MATIÈRE D’INVESTISSEMENT 
ENTRE LE CANADA ET L’ALLIANCE DU PACIFIQUE 

Des témoins ont parlé aux membres du Comité de l’investissement du Canada au Chili, 
en Colombie, au Mexique et au Pérou, que celui-ci soit général ou qu’il se rapporte à 
l’exploitation minière et au secteur financier en particulier. Ils ont également discuté des 
occasions d’améliorer les relations en matière d’investissement dans le contexte d’un 
ALE entre le Canada et l’Alliance du Pacifique. 

Commerce de marchandises Canada–Mexique, 1998-2018 (milliards $) 

 

Source : Statistique Canada, Base de données sur le commerce international canadien de marchandises, 
consultée à partir des Données sur le commerce en direct le 11 mars 2019. 

A. Investissements canadiens existants 

Alors qu’il disait que les investissements canadiens dans les pays de l’Alliance du 
Pacifique totalisent environ 40 milliards de dollars, l’Institut canadien des affaires 
mondiales a souligné en particulier ceux effectués dans le secteur minier du Mexique. 
La Mining Suppliers Trade Association Canada a indiqué qu’au moins 220 entreprises 
canadiennes exploitent ou détiennent des droits de propriété dans 43 % des plus de 
500 projets d’exploration et d’exploitation minière en cours dans les pays de l’Alliance 
du Pacifique. 

L’Institut canadien des affaires mondiales a qualifié d’importants les investissements du 
Canada dans le secteur minier mexicain, l’ambassade des États-Unis du Mexique ayant 
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fait remarquer que le Canada représente environ 50 % de la valeur des investissements 
directs de l’étranger dans ce secteur au Mexique. Selon l’ambassade de la République du 
Chili, le Canada est le plus important investisseur dans le secteur minier chilien, ainsi que 
le troisième investisseur en importance au pays. Mettant l’accent sur la responsabilité 
sociale des entreprises, l’ambassade de la République du Pérou a rappelé l’importance 
du Canada comme source d’investissement dans le secteur minier du pays et a fait 
remarquer que le Canada se distingue par la participation active de ses entreprises à des 
projets qui ont à la fois un « volet de développement social » et des retombées positives 
sur les collectivités rurales du Pérou. 

En se désignant comme la « banque de l’Alliance du Pacifique », la Banque Scotia a 
souligné qu’elle tire 18 % de son revenu total des pays de l’Alliance du Pacifique, décrits 
comme présentant « un intérêt stratégique ». L’ambassade de la République du Pérou a 
mentionné que les investissements de la Banque Scotia au Pérou revêtent « une grande 
importance », tandis que l’ambassade de la République du Chili a souligné que la 
Banque Scotia est la troisième plus grande banque privée au Chili après avoir investi 
2,2 milliards de dollars pour acquérir une banque espagnole. De plus, l’Institut canadien 
des affaires mondiales a indiqué que les investissements canadiens dans le secteur 
bancaire du Mexique sont importants. L’ambassade de la République de Colombie a 
parlé des investissements importants que des fonds provinciaux, notamment la Caisse 
de dépôt et placement du Québec, ont effectués en Colombie, et a fait remarquer que 
le Canada était la principale source d’investissements directs étrangers dans ce pays 
en 2016. 

B. Occasions d’amélioration des relations d’investissement 

L’ambassade des États-Unis du Mexique a estimé qu’il est possible d’augmenter le flux 
des investissements directs étrangers entre le Canada et les pays de l’Alliance du 
Pacifique dans le secteur des ressources naturelles et d’autres secteurs, et aussi dans 
des « domaines plus avancés » liés aux technologies. Elle a ajouté que les mouvements 
bilatéraux d’investissements entre les pays de l’Alliance du Pacifique et le Canada, 
l’Australie, la Nouvelle-Zélande et Singapour pourraient augmenter si ces quatre pays 
devenaient des membres associés de l’Alliance. 

La Banque Scotia a exposé les avantages d’une « plus grande intégration » du Canada 
et des pays de l’Alliance du Pacifique, notamment l’accroissement des possibilités 
d’investissement, des échanges, des flux de capitaux et du rendement des 
investissements du Canada dans ces pays. Elle a en outre déclaré que les dispositions 
d’un ALE entre le Canada et l’Alliance du Pacifique qui permettaient de protéger les 
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investissements des régimes de retraite, en particulier « en améliorant le contexte 
légal » et le règlement des différends, favoriseraient les intérêts du Canada. 

Offrant une perspective différente sur la protection de l’investissement, le Conseil 
international du Canada a laissé entendre que les mécanismes de règlement des 
différends entre les investisseurs et les États portent à controverse, en partie parce 
qu’on ne dispose pas de données suffisantes pour déterminer dans quelle mesure ces 
mécanismes attirent les investissements étrangers. Il a aussi affirmé que de tels 
mécanismes peuvent entraîner deux formes de « frilosité réglementaire » : l’État 
« revient en arrière » sur la réglementation après avoir perdu un différend, et l’État 
décide de ne pas présenter de mesure législative parce qu’il craint que, ce faisant, il 
risque de susciter un conflit. 

Le Conseil international du Canada a signalé qu’il fallait veiller à ce que les protections 
pour les investisseurs ne limitent pas les mesures de protection des droits des femmes 
et la promotion de l’égalité des sexes, et a souligné que l’inclusion d’un mécanisme de 
règlement des différends entre un investisseur et un État dans un ALE entre le Canada et 
l’Alliance du Pacifique pourrait être considérée comme « régressive sur le plan social en 
raison des dangers associés à la frilosité réglementaire ». Par conséquent, selon le 
Conseil, il faut prévoir deux « dérogations explicites » à ce mécanisme, afin de protéger 
les droits de la personne et les droits environnementaux des répercussions de 
l’application d’un tel mécanisme, et de fournir aux administrations publiques la « marge 
de manœuvre » nécessaire pour permettre une « discrimination positive » servant au 
bien-être des plus vulnérables de la société. 

RÉPONDRE AUX PRIORITÉS DE CERTAINS GROUPES 

Lorsqu’ils ont parlé au Comité d’un ALE entre le Canada et l’Alliance du Pacifique, les 
témoins ont discuté d'initiatives susceptibles de contribuer à l’égalité des sexes, de 
promouvoir les normes et les droits du travail ainsi que la mobilité de la main-d’œuvre, 
et de protéger les droits de la personne. 
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Commerce de marchandises Canada–Pérou, 1998-2018 (milliards $) 

 

Source : Statistique Canada, Base de données sur le commerce international canadien de marchandises, 
consultée à partir Données sur le commerce en direct le 11 mars 2019. 

A. Égalité entre les sexes 

Le Conseil international du Canada a estimé que les pays de l’Alliance du Pacifique, qui 
sont tous dotés de forums sur la promotion de l’autonomie économique des femmes, 
ont une longueur d’avance sur le Canada lorsqu’il s’agit de promouvoir l’égalité des 
sexes, et il a souligné que le Canada n’est pas parvenu à l’équité salariale et ne dispose 
pas de services de garde d’enfants universels. Affirmant que le Canada doit être un chef 
de file en matière d’« égalité des sexes dans le commerce mondial », le Conseil a estimé 
que la volonté politique de le faire est « forte ». De plus, le Conseil a indiqué que le 
Canada doit adopter une « approche holistique » dans ce dossier, qui serait assortie 
« d’engagements concrets », et a décrit la négociation d’un ALE entre le Canada et 
l’Alliance du Pacifique comme une occasion « idéale » de mettre en place une 
telle approche. 

Oxfam Canada a affirmé que, dans toute la mesure du possible, le gouvernement du 
Canada devrait accorder la priorité à l’égalité entre les sexes dans le cadre de la 
négociation d’un ALE entre le Canada et l’Alliance du Pacifique pour mettre un frein à la 
nécessité de « courir pour défendre » les droits de la femme et lutter contre la précarité 
d’emploi. D’après l’organisme, des négociations en vue d’un « solide » chapitre sur 
l’égalité entre les sexes seraient l’occasion de renforcer le chapitre analogue de l’Accord 
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de libre-échange Canada-Chili afin d’y intégrer l’établissement de rapports et la 
responsabilisation. En particulier, Oxfam Canada a suggéré que, si un ALE prévoit 
l’établissement d’un comité appelé à traiter de questions d’égalité entre les sexes, celui-
ci devra jouer un « rôle et [être] doté de mécanismes redditionnels » qui lui permettent 
de formuler des recommandations. L’organisme a également fait remarquer que le 
comité devrait être inclusif et disposer d’« un mandat et [d’]objectifs clairs ». 

Le Conseil international du Canada a souligné qu’un ALE entre le Canada et l’Alliance du 
Pacifique « progressiste et sensible au genre » devrait améliorer « les perspectives 
économiques des femmes entrepreneures ». Le Conseil a déclaré d’autre part qu’un 
chapitre sur l’égalité des sexes dans un ALE entre le Canada et l’Alliance du Pacifique 
devrait présenter une « différenciation positive à l’égard des femmes », par exemple en 
leur facilitant l’obtention d’un permis ou en permettant aux fournisseurs de services 
féminins d’avoir un accès préférentiel au marché. 

De plus, le Conseil international du Canada a souligné l’importance d’analyser les effets 
d’un ALE entre le Canada et l’Alliance du Pacifique sur la vie des femmes. De même, 
Oxfam Canada a recommandé une « analyse de la pauvreté et des impacts sociaux » 
d’un tel accord pour pouvoir en comprendre l’éventuel « impact différencié sur les 
hommes et les femmes ». L’organisme a également affirmé que, pour qu’un chapitre 
consacré à l’égalité entre les sexes ait « du mordant », il doit être fondé sur des données 
et une analyse ventilées par sexe. 

Enfin, en ce qui concerne l’Accord de libre-échange Canada-Pérou et l’Accord de 
libre-échange Canada-Colombie, Oxfam Canada a souligné que le gouvernement du 
Canada a contribué à faire en sorte que « la dimension de l’égalité entre les sexes se 
concrétise par le biais d’activités de renforcement ». Le Conseil international du Canada 
a manifesté sa volonté d’utiliser des ressources de renforcement des capacités, d’assurer 
une « cohérence relative au genre » dans l’ensemble d’un ALE entre le Canada et 
l’Alliance du Pacifique, et d’appliquer une « perspective sexospécifique » à la totalité 
de l’accord. 

B. Normes et droits du travail 

L’ambassade de la République de Colombie a indiqué que l’Alliance du Pacifique s’était 
dotée d’un groupe de travail en matière de normes du travail. Elle a également indiqué 
que, pour améliorer les normes du travail, l’Accord de libre-échange Canada-Colombie a 
instauré un dialogue entre le Canada et la Colombie, et que les deux pays participent 
actuellement à des négociations en vue d’établir un plan d’action. 
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Le Congrès du travail du Canada a fait remarquer que l’ombudsman du Canada pour la 
responsabilité des entreprises, nouvellement nommé, est « bien plus utile » pour traiter 
les plaintes des travailleurs que ne l’est le chapitre actuel sur le travail dans l’Accord 
de libre-échange Canada-Colombie. De plus, le Congrès a mentionné que le Mexique 
n’applique pas sa législation du travail, et a qualifié de « pas dans la bonne direction » 
les « efforts remarquables » que le Chili déploie pour réformer ses lois sur le travail. 

En laissant entendre que des ALE n’ont jamais traité également les droits des travailleurs 
et des investisseurs, le Congrès du travail du Canada a expliqué que le chapitre sur le 
travail qui a été proposé au cours des négociations relatives à l’ALENA « marque un 
changement considérable », car on y traite les droits des travailleurs et des investisseurs 
de façon plus égale que ce qui se passe à l’heure actuelle. Il espère que le gouvernement 
du Canada « poursuivra cet effort » dans le cadre de la négociation d’un ALE entre le 
Canada et l’Alliance du Pacifique. 

Oxfam Canada a estimé qu’un ALE entre le Canada et l’Alliance du Pacifique devrait 
comprendre des dispositions en matière de travail « solides et exécutoires » qui 
tiendraient compte des besoins particuliers des travailleuses, notamment relativement à 
l’équité salariale et au harcèlement sexuel en milieu de travail. De plus, l’organisme a 
suggéré que les dispositions en matière de travail dans un ALE entre le Canada et 
l’Alliance du Pacifique devraient inclure des mécanismes contraignants pour traiter les 
violations des droits du travail, telles que le travail des enfants. 

L’ambassade de la République du Pérou a ajouté que le Canada et le Pérou avaient signé 
un accord de coopération dans le domaine du travail, qui prévoit des réunions 
périodiques permettant de discuter d’enjeux liés au travail, et qui porte sur le 
perfectionnement des ressources humaines et la protection des droits de la personne 
des travailleurs. 

Connors Bros. Clover Leaf Seafoods Company a déclaré que les différences sur le plan 
des coûts de main-d’œuvre entre le Canada et les pays de l’Alliance du Pacifique 
mettent « en danger le maintien de notre production au Nouveau-Brunswick ». 

C. Mobilité de la main-d’œuvre 

Le Conseil canadien des affaires a soutenu que des dispositions modernes et 
harmonisées sur la mobilité de la main-d’œuvre dans un ALE entre le Canada et 
l’Alliance du Pacifique pourraient « élargir le bassin de talents régional » et faciliter la 
circulation des gens d’affaires entre les pays. De même, lorsqu’elle a mentionné de telles 
dispositions contenues dans les ALE « modernes », l’Association minière du Canada a 
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souligné l’importance de pouvoir déplacer les mineurs professionnels « raisonnablement 
et facilement » pour leur permettre de travailler à l’étranger. 

En demandant que l’on déploie des efforts supplémentaires pour faciliter la circulation 
transfrontalière des professionnels, la Banque Scotia a réclamé qu’on limite encore les 
exigences en matière de visa imposées aux visiteurs pour les voyages d’affaires entre le 
Canada et les pays de l’Alliance du Pacifique afin d’accroître l’échange et la circulation 
des connaissances et du savoir-faire dans les secteurs des finances, de la fabrication et 
des ressources naturelles du Canada. Le Conseil canadien des affaires a fait observer que 
le Canada pourrait ne pas être en mesure de supprimer toutes ses exigences en matière 
de visa en ce qui concerne les pays de l’Alliance du Pacifique et a suggéré de mettre sur 
pied un programme de voyageurs dignes de confiance pour les gens d’affaires. 

L’ambassade des États-Unis du Mexique a déclaré que l’Alliance du Pacifique s’efforce 
de faciliter la mobilité des personnes, ce qui est bénéfique pour le Mexique. De même, 
l’ambassade de la République du Chili a soutenu que le Chili a mis en place avec des pays 
de l’Alliance et d’autres pays voisins des mécanismes qui favorisent la mobilité des 
travailleurs temporaires. Soulignant l’importance de la mobilité de la main-d’œuvre pour 
le Chili, l’ambassade a dit souhaiter pouvoir « compter sur » des spécialistes canadiens 
qui peuvent l’aider à concevoir et à construire des projets utilisant l’énergie solaire 
ou éolienne. 

D’après M. Dade, l’Alliance du Pacifique s’efforce continuellement de mettre à jour les 
mesures liées à la mobilité de la main-d’œuvre. Celui-ci a précisé qu’elle envisageait de 
créer « un visa d’entrée commun pour faciliter le commerce avec l'Asie », ajoutant que 
ce visa « donnerait aux pays asiatiques qui souhaitent faire des affaires de ce côté du 
Pacifique un avantage concurrentiel ». 

D. Droits de la personne 

Selon la description des violations de droits de la personne dans les pays membres de 
l’Alliance du Pacifique qu’a faite Amnistie internationale Canada, les défenseurs des 
droits de la personne compromettent leur propre sécurité lorsqu’ils parlent 
publiquement des répercussions des activités commerciales sur l’environnement, des 
dirigeants syndicaux sont menacés et assassinés, la contamination et la pollution liées au 
secteur minier entraînent des problèmes de santé « graves » et « mortels », et les forces 
de sécurité des entreprises et des gouvernements commettent des actes de violence en 
réaction à des différends et à des plaintes à propos des activités des entreprises. 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-97/temoignages#Int-9950484
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-97/temoignages#Int-9950192
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-99/temoignages#Int-9970196
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-99/temoignages#Int-9970209
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-98/temoignages#Int-9958786
http://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-95/temoignages#Int-9931579
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Le Congrès du travail du Canada a soutenu que le nombre de syndicalistes assassinés en 
Colombie est plus élevé que dans tous les autres pays, en précisant que l’Accord de libre-
échange Canada-Colombie a permis de déposer auprès du gouvernement fédéral des 
plaintes « fondées » à propos des mesures prises par le gouvernement de la Colombie. 
Le Congrès a fait valoir qu’une plainte de cette nature a révélé que ce gouvernement ne 
respectait « pas les termes » de l’Accord et que certaines des lois de la Colombie « vont 
totalement à l’encontre » des dispositions de celui-ci. 

L’ambassade de la République de Colombie a souligné que le processus de paix établi 
entre le gouvernement colombien et les Fuerzas Armadas Revolucionarias de Colombia9 
est important pour les droits de la personne dans ce pays. Qui plus est, les efforts que 
déploie le gouvernement pour appuyer les droits de la personne dans le cadre de ce 
processus sont axés sur l’adoption d’une politique sur les droits de la personne, la lutte 
contre l’impunité et l’octroi de réparations aux victimes ainsi que la protection de 
ces dernières. 

Amnistie internationale Canada a déclaré qu’un ALE entre le Canada et l’Alliance du 
Pacifique devrait faire l’objet « de solides études d’impact sur les droits de la personne » 
et a exhorté le gouvernement du Canada à effectuer de telles évaluations pour tous les 
ALE potentiels avant de conclure les négociations et à intervalles réguliers par la suite. 
De l’avis de l’organisme, ces évaluations devraient être indépendantes, exhaustives, 
transparentes et accessibles. Dans le cas de l’Accord de libre-échange Canada-Colombie, 
Amnistie internationale Canada a déclaré que le processus bilatéral d’évaluation de 
l’incidence sur les droits de la personne s’était révélé « problématique », et a souligné la 
possibilité qu’un processus multilatéral crée « de nouveaux mécanismes » permettant 
de lutter contre les violations des droits de la personne. 

Le Congrès du travail du Canada a indiqué que tous les ALE devraient comporter une 
exemption « claire » et « détaillée » relative aux peuples autochtones ainsi qu’à leurs 
droits et à leurs intérêts. À cet égard, Amnistie internationale Canada a parlé des 
dispositions relatives aux droits de la personne dans l’Accord de libre-échange Canada-
Colombie, affirmant qu’à cet égard, l’Accord est « terriblement inadéquat », et a précisé 
que des populations indigènes « de partout en Colombie » sont victimes de violations 
des droits de la personne « dans un contexte économique ou commercial », et que ces 
violations sont « oubliées ou ignorées dans le cadre de l’évaluation [des répercussions 
sur les droits de la personne] ». 

                                                      
9 Forces armées révolutionnaires de Colombie. 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-96/temoignages#Int-9939607
http://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-96/temoignages#Int-9939665
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-99/temoignages#Int-9969930
http://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-95/temoignages#Int-9931579
http://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-95/temoignages#Int-9932063
http://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-95/temoignages#Int-9932022
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-96/temoignages#Int-9939386
http://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-95/temoignages#Int-9932022
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La Canada West Foundation était d’avis que les accords commerciaux devraient se 
concentrer sur le commerce, et a insisté sur le fait que « le Canada pourrait en faire 
davantage » pour la promotion des droits de la personne et d’autres éléments de son 
« programme progressiste » en donnant l’exemple plutôt qu’en disant aux autres pays 
« ce qu’ils doivent faire ». 

RÉFLEXIONS ET RECOMMANDATIONS DES MEMBRES DU COMITÉ 

Les membres du Comité sont d’avis que les pays de l’Alliance du Pacifique sont déjà 
d’importants partenaires commerciaux du Canada, notamment en raison des accords de 
libre-échange que le pays compte actuellement avec chacun d’entre eux. Cependant, un 
ALE entre le Canada et l’Alliance du Pacifique est susceptible de renforcer les relations 
en matière de commerce et d’investissement entre le Canada et les pays de l’Alliance du 
Pacifique en tant que bloc. Pour atteindre cet objectif, il convient d’accorder une 
attention particulière aux dispositions axées sur les obstacles tarifaires et non tarifaires 
au commerce, la coopération en matière de réglementation, l’investissement, la mobilité 
de la main-d’œuvre et les priorités de certains groupes. 

Malgré les ALE en place entre le Canada et chacun des pays membres de l’Alliance du 
Pacifique, il continue d’exister des obstacles tarifaires et non tarifaires qui limitent le 
commerce de certains produits canadiens. Le Comité est d’avis que l’élimination de ces 
obstacles dans un ALE entre le Canada et l’Alliance du Pacifique pourrait aider le Canada 
à accroître et à diversifier ses exportations. Les possibilités de croissance des 
exportations pourraient revêtir une importance particulière pour certains produits 
agricoles tels que le canola, les céréales et le porc. 

Le Comité est conscient que l’Alliance du Pacifique s’emploie à promouvoir la 
coopération entre les organismes de réglementation des quatre pays. Le gouvernement 
du Canada pourrait tirer parti de ces efforts en négociant des dispositions dans un ALE 
entre le Canada et l’Alliance du Pacifique pour améliorer la collaboration entre les 
organismes de réglementation du Canada et ceux des pays de l’Alliance. Une 
collaboration améliorée pourrait faciliter le commerce et l’investissement des 
entreprises canadiennes, notamment dans les secteurs de l’agriculture, des fruits de 
mer, des services financiers et de l’innovation. 

De l’avis du Comité, les gouvernements devraient pouvoir adopter et appliquer des 
politiques, des initiatives ou d’autres mesures servant à protéger l’intérêt public. Si un 
ALE entre le Canada et l’Alliance du Pacifique devait inclure un mécanisme de règlement 
des différends entre les investisseurs et les États, les dispositions pertinentes devraient 
permettre d’assurer que les gouvernements du Canada et des pays de l’Alliance du 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-95/temoignages#Int-9931659
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Pacifique peuvent légiférer et fixer des règles ayant pour visée des objectifs légitimes en 
matière de politiques publiques. 

Le Comité fait remarquer que, dans un ALE entre le Canada et l’Alliance du Pacifique, des 
mesures qui faciliteraient la circulation des gens d’affaires et des professionnels entre le 
Canada et les pays de l’Alliance du Pacifique pourraient aider les entreprises 
canadiennes qui entretiennent des activités commerciales avec ces pays ou qui y 
investissent. En particulier, l’accès aux ressources humaines que ces entreprises doivent 
avoir pour concurrencer leurs homologues étrangères gagnerait à être amélioré. 

En outre, les membres du Comité sont d’avis que, même si les avantages des ALE pour 
les entreprises sont parfois évidents, les accords devraient également avoir des 
répercussions positives sur d’autres sphères de la société, dont les femmes, les 
travailleurs et les Autochtones. Dans le contexte national et international, il est 
important de créer des occasions pour les femmes, de veiller à ce que les travailleurs 
canadiens et étrangers soient adéquatement rémunérés et de leur assurer des 
conditions de travail sûres, ainsi que de protéger les droits de la personne. C’est en ce 
sens que la négociation d’un ALE entre le Canada et l’Alliance du Pacifique pourrait 
servir à mettre en œuvre de tels résultats positifs. 

Enfin, les membres du Comité soulignent que la négociation d’un ALE entre le Canada et 
l’Alliance du Pacifique ne devrait pas restreindre la négociation, la ratification ou la mise 
en œuvre d’autres ALE. Le gouvernement du Canada devrait assurer la disponibilité des 
ressources adéquates pour permettre à Affaires mondiales Canada de négocier un ALE 
entre le Canada et l’Alliance du Pacifique et de mettre en place d’autres initiatives de 
politiques commerciales. 

À la lumière de ce qui précède, le Comité recommande : 

Recommandation 1 

Que le gouvernement du Canada, au cours des négociations entourant un accord de 
libre-échange avec l’Alliance du Pacifique, accorde la priorité aux dispositions qui 
réduiraient au minimum les droits de douane sur les exportations agricoles ainsi que sur 
d’autres exportations du Canada, et s’attaqueraient aux obstacles non tarifaires qui 
limitent les exportations de produits canadiens, tels que le porc et les céréales. 

Recommandation 2 

Que le gouvernement du Canada, au cours des négociations entourant un accord de 
libre-échange avec l’Alliance du Pacifique, s’efforce d’intégrer des dispositions qui 
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favoriseraient la coopération en matière de réglementation entre le Canada et les pays 
de l’Alliance du Pacifique. 

Recommandation 3 

Que le gouvernement du Canada, au cours des négociations entourant un accord de 
libre-échange avec l’Alliance du Pacifique, tente d’inclure des dispositions exécutoires 
visant à protéger les investissements. Ces dispositions ne doivent pas limiter la capacité 
des gouvernements à adopter et à maintenir des mesures servant l’intérêt public, 
notamment celles qui visent à protéger l’environnement et celles qui visent à assurer le 
respect des droits de la personne en général et des droits des peuples autochtones 
en particulier. 

Recommandation 4 

Que le gouvernement du Canada collabore avec l’Alliance du Pacifique pour faciliter la 
mobilité des gens d’affaires et des professionnels sans pour autant réduire les salaires 
des Canadiens ou le nombre d’emplois disponibles pour eux. Il faudrait examiner la 
possibilité d’ajouter à un accord de libre-échange entre le Canada et l’Alliance du 
Pacifique des engagements concernant l’admission temporaire des gens d’affaires et 
des professionnels. 

Recommandation 5 

Que le gouvernement du Canada, au cours des négociations entourant un accord de 
libre-échange avec l’Alliance du Pacifique, s’emploie à obtenir des résultats qui 
contribueraient à l’égalité des sexes, à la promotion des normes et des droits du travail 
et à la protection des droits de la personne, y compris ceux des peuples autochtones. 

Recommandation 6 

Que le gouvernement du Canada veille à ce qu’Affaires mondiales Canada dispose de 
ressources suffisantes pour négocier un accord de libre-échange avec l’Alliance du 
Pacifique sans préjudice de sa capacité de négocier, de ratifier ou de mettre en œuvre 
d’autres accords de libre-échange.
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ANNEXE A 
LISTE DES TÉMOINS 

Le tableau ci-dessous présente les témoins qui ont comparu devant le Comité lors des 
réunions se rapportant au présent rapport. Les transcriptions de toutes les séances 
publiques reliées à ce rapport sont affichées sur la page Web du Comité sur cette étude. 

Organismes et individus Date Réunion 

Amnistie internationale Canada 

Alex Neve, secrétaire général 

2018/01/30 95 

Canada West Foundation 

Martha Hall Findlay, présidente-directrice générale 

2018/01/30 95 

Institut canadien des affaires mondiales 

Colin Robertson, vice-président et membre 

2018/01/30 95 

Les Fermes Cavendish 

Daniel Richard, conseiller juridique et directeur des 
relations gouvernementales 

2018/01/30 95 

Canada Porc International 

Martin Lavoie, président-directeur général 

2018/02/01 96 

Chambre de commerce du Canada 

Adriana Vega, directrice principale 
Politique internationale 

2018/02/01 96 

Congrès du travail du Canada 

Angella MacEwen, économiste principale 

Hassan Yussuff, président 

2018/02/01 96 

Conseil canadien du porc 

René Roy, vice-président 

Gary Stordy, directeur 
Affaires gouvernementales et corporatives 

2018/02/01 96 

Administration portuaire de Saint John 

Andrew Dixon, vice-président directeur 
Commerce et développement d'entreprise 

2018/02/01 96 

http://www.noscommunes.ca/Committees/fr/CIIT/StudyActivity?studyActivityId=9893093
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Organismes et individus Date Réunion 

Conseil canadien des affaires 

Brian Kingston, vice-président 
Politiques internationale et budgétaire 

2018/02/06 97 

Conseil international du Canada 

Erin Hannah, agrégée supérieure 

2018/02/06 97 

Cypher Environmental ltd. 

Mark Wessel, vice-président 
Développement du commerce international 

2018/02/06 97 

Association minière du Canada 

Brendan Marshall, vice-président 
Affaires économiques et du Nord 

2018/02/06 97 

Oxfam Canada 

Kate Higgins, directrice 
Politique et campagnes 

Francesca Rhodes, spécialiste en défense des droits de la 
femme 

2018/02/06 97 

Banque Scotia 

Jean-François Perrault, premier vice-président et 
économiste en chef 

2018/02/06 97 

À titre personnel 

Carlo Dade, professionnel en résidence 
École de développement international et mondialisation, 
Université d'Ottawa 

2018/02/08 98 

Alliance canadienne du commerce agroalimentaire 

Claire Citeau, directrice générale 

2018/02/08 98 

Manufacturiers et exportateurs du Canada 

Mathew Wilson, premier vice-président 
Politiques et relations gouvernementales 

2018/02/08 98 

Conseil canadien du canola 

Brian Innes, vice-président 
Affaires publiques 

2018/02/08 98 

Connors Bros. Clover Leaf Seafoods Company 

David Lomas, vice-président 
Marketing et développement de l'entreprise 

2018/02/08 98 
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Organismes et individus Date Réunion 

Mining Suppliers Trade Association Canada 

Phil Cancilla, président du conseil d'administration 

2018/02/08 98 

Ambassade de la République du Chili 

S.E. M. Alejandro Marisio, ambassadeur de la République 
du Chili au Canada 

Sebastian Molina, premier secrétaire 

2018/02/13 99 

Ambassade de la République de Colombie 

Juan Camilo Vargas Vasquez, ministre conseiller 
Affaires commerciales, mines, gaz et pétrole, Alliance du 
Pacifique 

Maria Forero, conseillère 

2018/02/13 99 

Ambassade de la République du Pérou 

Carlos Gil de Montes Molinari, ministre 
chef de mission adjoint 

2018/02/13 99 

Ambassade des États-Unis du Mexique 

S.E. M. Dionisio Arturo Pérez Jácome Friscione, 
ambassadeur des États-Unis du Mexique au Canada 

Yvonne Stinson Ortíz, représentante, ministère de 
l'économie, bureau de l'ALENA 

2018/02/13 99 
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ANNEXE B 
LISTE DES MÉMOIRES 

Ce qui suit est une liste alphabétique des organisations et des personnes qui ont 
présenté au Comité des mémoires reliés au présent rapport. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la page Web du Comité sur cette étude. 

Association canadienne des producteurs de canola 

Conseil canadien du canola  

Céréales Canada  

Dade, Carlo

http://www.noscommunes.ca/Committees/fr/CIIT/StudyActivity?studyActivityId=9893093
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DEMANDE DE RÉPONSE DU GOUVERNEMENT 

Conformément à l’article 109 du Règlement, le Comité demande au gouvernement de 
déposer une réponse globale au présent rapport. 

Un exemplaire des procès-verbaux pertinents (réunions nos 95 à 99, 119 et 145) est déposé. 

Respectueusement soumis, 

Le président, 
L’hon. Mark Eyking, C.P., député

http://www.noscommunes.ca/Committees/fr/CIIT/StudyActivity?studyActivityId=9893093
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OPINION COMPLÉMENTAIRE 
NOUVEAU PARTI DÉMOCRATIQUE DU CANADA 

 
INTRODUCTION 
 
Le NPD remercie les membres, le personnel et les analystes du Comité, ainsi que les témoins 
qui ont participé à l’étude sur un éventuel accord de libre-échange avec l’Alliance du Pacifique. 
 
Le NPD est favorable à l’établissement de relations commerciales équitables et progressistes 
avec des partenaires de premier plan du continent afin d’ouvrir des débouchés pour les 
exportateurs canadiens, ce qui crée des emplois et stimule la croissance économique au 
bénéfice des collectivités et des travailleurs canadiens. La position des néo-démocrates a 
toujours été très claire : tous les échanges commerciaux internationaux doivent être justes, 
équilibrés et dans l’intérêt des industries canadiennes et de notre environnement; ils doivent 
respecter les Autochtones et tous les travailleurs, correspondre à nos valeurs fondamentales en 
matière de justice sociale, d’égalité et de dignité universelle et être conformes à nos obligations 
internationales. 
 
Au cours de la présente étude, le NPD a entendu de nombreux témoins dire qu’une entente 
commerciale avec les pays de l’Alliance du Pacifique n’est pas une initiative nécessaire, et que 
les négociateurs et les fonctionnaires d’Affaires mondiales auraient intérêt à se concentrer sur 
des négociations commerciales plus urgentes et sur des débouchés mondiaux avec des 
partenaires commerciaux plus solides. 
 
Claire Citeau, directrice générale de l’Alliance canadienne du commerce agroalimentaire, a 
concentré la majorité de ses observations sur des accords commerciaux ayant une plus grande 
priorité et a déclaré que, même si « l’ACCAA appuie, en principe, la signature d’un accord entre 
le Canada et l’Alliance du Pacifique, il est essentiel que des négociations avec cette Alliance ne 
compromettent pas la capacité du Canada de conclure d’autres accords, par exemple l’ALENA, 
et sa capacité de ratifier d’autres accords comme le PTP avec nos membres, étant donné que 
nous croyons qu’il s’agit de dossiers prioritaires. » 
 
Mathew Wilson, premier vice-président, Politiques et relations gouvernementales, de 
Manufacturiers et exportateurs Canada, a lui aussi exprimé son appui, dans l’ensemble, à la 
négociation de nouveaux accords de libre-échange (ALE), mais il estime que le gouvernement 
doit se concentrer uniquement sur les ALE entraînant une hausse des exportations canadiennes 
à valeur ajoutée, qui accroissent la richesse et la prospérité, et non sur les accords qui inondent 
le marché de produits bon marchés de moindre valeur, importés de pays qui n’ont pas les 
mêmes normes que le Canada en matière de travail, d’environnement et de qualité. « [T]rop 
d’ALE précédents n’ont pas produit ces résultats. À l’exception de l’ALENA, le bilan des 
exportations du Canada dans d’autres pays n’est pas très reluisant, y compris nos exportations 
dans les pays de l’Alliance du Pacifique avec lesquels nous avons déjà signé des ALE bilatéraux. 
Cela n’empêche pas MEC d’appuyer le nouvel accord proposé, mais cela devrait nous aider à 
trouver une façon de rendre ce nouvel accord plus profitable pour les exportateurs canadiens », 
a déclaré M. Wilson. 
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Les néo-démocrates comprennent qu’il est important d’établir des relations commerciales avec 
des partenaires progressistes du monde entier, et il estime que des accords commerciaux 
progressistes peuvent contribuer au mieux-être de tous. Pour ce faire, il faut toutefois que 
l’accord commercial soit transparent, inclusif et tourné vers l’avenir. Il doit tenir compte 
d’enjeux importants comme l’inégalité du revenu, la souveraineté, le changement climatique et 
les droits de la personne. Nous devons saisir toutes les occasions qui s’offrent à nous de 
changer notre manière de négocier et de considérer les principaux accords commerciaux afin 
que l’amélioration du sort de tous les Canadiens devienne leur objectif premier.  
 
CONSULTATIONS ET TRANSPARENCE DE LA PART DU GOUVERNEMENT 
 
Selon le NPD, le gouvernement du Canada ne peut pas sérieusement prétendre qu’il fait preuve 
de transparence s’il ne renseigne pas les Canadiens sur l’objet des négociations. Le 
gouvernement doit donc lever le voile sur le secret qui entoure les négociations commerciales.  
 
Pour le moment, le gouvernement n’est plus officiellement tenu de solliciter la participation du 
public dans le cadre des accords commerciaux et le gouvernement actuel négocie en bonne 
partie derrière des portes closes, sans guère de transparence ni de participation du public, 
comme l’a fait le gouvernement précédent. 
 
On ne peut pas considérer le travail effectué par le Comité permanent du commerce 
international comme une consultation gouvernementale, car il s’agit d’un travail indépendant 
auquel contribuent tous les partis, ni comme le substitut d’un processus de consultation 
complet et efficace. 
 
Il est très préoccupant de constater l’incapacité persistante du gouvernement à respecter ses 
engagements à l’égard de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 
autochtones (DNUDPA) en ce qui concerne les accords commerciaux. L’article 19 établit très 
clairement que le Canada doit obtenir le consentement préalable des peuples autochtones, 
donné librement et connaissance de cause, avant d’adopter des mesures qui les touchent. Il est 
incontestable que l’accord de libre-échange avec l’Alliance du Pacifique s’inscrit dans cette 
catégorie. 
 
Le NPD croit que les peuples autochtones doivent être représentés en bonne et due forme à la 
table de négociation si le Canada veut respecter ses obligations à leur égard, conformément à la 
Déclaration.  
 
Il est également nécessaire que le Canada mène des études d’impact complètes et 
indépendantes. Le NPD estime que tous les accords commerciaux doivent faire l’objet 
d’analyses complètes du point de vue de l’économie, de l’emploi et du genre, et que ces 
analyses doivent être rendues publiques. 
 
Lors des prochaines négociations, le gouvernement devrait consulter de manière constructive 
et approfondie des députés de tous les partis qui sont représentatifs de la population 
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canadienne, afin de sonder des Canadiens de tous les secteurs, de toutes les régions et de tous 
les milieux. Les résultats de ces consultations devraient être rendus publics. Le NPD continuera 
de réclamer des améliorations dans toutes les prochaines négociations entreprises par le 
gouvernement. 
 
L’AVENIR DES ACCORDS COMMERCIAUX 
 
De l’avis des néo-démocrates, le Canada a ouvert à maintes reprises des débouchés 
commerciaux dans d’autres pays dans le cadre de nombreux accords, mais nos exportations 
vers ces partenaires, loin d’augmenter, ont plutôt connu un déclin. Selon les données les plus 
récentes de Statistique Canada, au cours des neuf mois qui ont suivi l’entrée en vigueur de 
l’Accord économique et commercial global (AECG) avec l’Union européenne, le déficit sur 
marchandises du Canada à l’égard de l’Union européenne a fait un bond de 46 % par rapport à 
la même période l’année précédente, avant l’entrée en vigueur provisoire de l’Accord. Bien que 
l’ouverture du marché canadien à d’autres pays soit souhaitable, la valeur de cette ouverture 
ne doit pas être inférieure au coût des produits importés qui inondent le marché national. Il 
faut qu’il y ait un équilibre au sein des échanges commerciaux pour les produits et les services, 
mais aussi en ce qui concerne les privilèges spéciaux accordés aux investisseurs et qui nous 
emprisonnent dans des imbroglios réglementaires. Il faut maintenir un équilibre entre les droits 
des personnes et des sociétés et le pouvoir de réglementation des gouvernements, afin que ces 
derniers puissent imposer des mesures qui servent leur intérêt et celui de leur population par 
opposition aux mesures qui servent à accroître la marge de profit d’une société. 
 
À l’avenir, il ne faut plus que les accords commerciaux soient négociés d’une manière qui fait 
pencher la balance des forces dans l’économie en faveur des sociétés, au détriment des 
gouvernements et des travailleurs. Les néo-démocrates sont préoccupés par le fait que les 
accords commerciaux accordent sans cesse des droits aux investisseurs, ce qui limite les 
pouvoirs des gouvernements actuels et futurs et ceux des citoyens qui les élisent. C’est ce qui 
s’est passé lors de la négociation de l’ALENA et de la renégociation de l’AEUMC. Il faut éviter 
d’éroder les règlements et les dispositions sur la sécurité qui visent les aliments, le bétail et les 
produits chimiques. 
 
Le gouvernement actuel parle de conclure des accords commerciaux progressistes, mais aucune 
véritable mesure socialement responsable n’a été prise dans aucun des accords négociés 
récemment. Il faut adopter une approche radicalement différente de celle qui a été adoptée 
dans le passé vis-à-vis des accords commerciaux.  
 
Un malaise social et des doutes grandissants entourent les droits des travailleurs, notre 
environnement, la situation des femmes et celle des Autochtones, et le fait qu’on ne leur 
accorde pas la même importance qu’aux droits des sociétés à la rentabilité. Créer des 
dispositions socialement responsables plus contraignantes et exécutoires est le premier pas à 
franchir et il faut qu’un grand nombre de conditions sociales liées au commerce soient 
respectées avant la signature de tout accord commercial. Comme l’a dit au Comité Alex Neve, 
secrétaire général d’Amnistie internationale Canada : « [L]a situation de chacun des quatre pays 
de l’Alliance du Pacifique soulève de grandes inquiétudes quant aux droits de la personne, et 
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ces violations surviennent très souvent dans des contextes liés à l’activité économique et 
commerciale générée par le libre-échange. Il y a un danger pour les défenseurs des droits de la 
personne qui se prononcent sur l’incidence des activités commerciales sur l’environnement, de 
même que pour les dirigeants autochtones qui cherchent à défendre leurs terres face à de 
puissants intérêts économiques. Des dirigeants syndicaux sont menacés et tués. La 
contamination et la pollution provenant de l’exploitation minière, entre autres, présentent des 
risques graves, voire mortels, pour la santé, et les entreprises ou les forces de sécurité 
gouvernementale commettent des actes de violence lorsque des conflits surviennent au sujet 
des activités d’une entreprise. C’est pourquoi les accords commerciaux et la politique 
commerciale retiennent l’attention d’Amnistie internationale. » 
 
La protection des droits de la personne au Canada et à l’étranger doit aller plus loin que les 
mots et le NPD appuie les efforts déployés par Amnistie internationale afin de « s’engager à 
réaliser des études d’impact sur les droits de la personne indépendantes, transparentes et 
exhaustives pour tous les accords commerciaux bilatéraux et multilatéraux, avant qu’ils ne 
soient conclus et régulièrement par la suite, et à relever tous les effets néfastes 
potentiellement associés afin d’assurer le respect des obligations internationales en matière de 
droits de la personne. Nous recommandons que tout accord potentiel avec l’Alliance du 
Pacifique fasse l’objet de solides études d’impact sur les droits de la personne. » 
 
LA MAIN-D’ŒUVRE  
 
Il faut redéfinir les priorités et les objectifs actuels de toutes les ententes commerciales, y 
compris ceux d’un accord potentiel avec l’Alliance du Pacifique, afin d’assurer la primauté des 
droits des travailleurs.  
 
À l’heure actuelle, comme l’a fait remarquer Angella MacEwen, économiste principale au 
Congrès du travail du Canada (CTC), « [i]l n’est jamais arrivé que le chapitre sur le travail d’un 
accord de libre-échange entraîne des changements concrets pour les travailleurs de l’autre 
pays. Nous avons d’autres mécanismes — par l’intermédiaire de l’OIT, par exemple — pour 
faire des choses comparables à ce que nous faisons actuellement en Colombie, avec les mêmes 
résultats que cet accord de libre-échange, mais l’ALE a permis à des entreprises canadiennes 
d’exploiter les travailleurs de l’endroit. »  
  
Lors de la négociation des prochains accords commerciaux, il faut tirer des leçons des accords 
précédents, tenir compte de leurs limites et considérer la main-d’œuvre de manière différente. 
Il faut inclure un chapitre complet sur le travail dans le corps du texte de l’accord pour assurer 
le caractère exécutoire des règlements sur le travail et prévoir des sanctions et des normes 
pour les trois pays.  
 
Le NPD croit que, pour renforcer les droits et les normes du travail dans les accords 
commerciaux, il faut inclure dans ces derniers un chapitre exécutoire complet sur le travail, qui 
exige que tous les États membres signent et ratifient les huit conventions fondamentales de 
l’Organisation internationale du travail (OIT), adhèrent à l’agenda sur le travail décent de 
l’Organisation, puis signent et ratifient la convention no 81 de l’organisme, qui concerne 
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l’inspection du travail. Le chapitre doit aussi prévoir la création d’un secrétariat du travail 
indépendant ayant le pouvoir de superviser le processus de règlement des différends en cas de 
violation des droits des travailleurs, car il n’existe actuellement aucun mécanisme adéquat pour 
lutter contre les nombreuses violations de ces droits.  
 
Le NPD partage l’avis du CTC, qui considère que le gouvernement du Canada doit « envisager 
l’idée d’une diligence raisonnable pour les entreprises et les organismes de financement 
canadiens […] et songer à un cadre de négociation transnationale pour permettre aux syndicats 
de représenter les travailleurs dans bien des pays ». Selon le NPD, les négociations 
commerciales, y compris celles avec les pays de l’Alliance du Pacifique, doivent s’appuyer sur le 
principe voulant que personne ne soit désavantagé. Il ne faut pas que les travailleurs 
continuent d’être un détail ajouté à la dernière minute dans les accords commerciaux. 
 
LE SECTEUR MANUFACTURIER  

Le NPD croit que l’intégration et la libéralisation des échanges commerciaux ont avantagé les 
partenaires des sociétés, mais pas les travailleurs ni les petites et moyennes entreprises du 
secteur manufacturier.  

La tendance qui se dégage lorsque le Canada signe des accords qui prévoient de nouvelles 
mesures incitatives totalisant des centaines de millions de dollars pour des constructeurs 
automobiles qui ne produisent aucun véhicule ici ou qui ne créent aucun emploi dans le secteur 
manufacturier canadien, c’est qu’il est moins intéressant pour nos constructeurs de continuer à 
produire ici et à créer des emplois ici. 

Le gouvernement canadien doit protéger les emplois du secteur manufacturier et du secteur de 
l’automobile, prendre des mesures à l’égard de la répartition inéquitable de la richesse et 
mettre en œuvre une stratégie nationale pour le secteur de l’automobile et le secteur 
manufacturier afin d’assurer le dynamisme de ces secteurs.  

LES MÉCANISMES DE RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS 
 
Pour le NPD, les dispositions sur le règlement des différends entre investisseurs et États (RDIE), 
qui privilégient les entreprises au détriment de l’intérêt public, n’ont pas leur place dans les 
accords commerciaux. Ces dispositions permettent aux investisseurs étrangers de contourner le 
système des tribunaux nationaux, ce qui mine la souveraineté de notre pays. Les tribunaux 
d’arbitrage, qui n’ont pas de comptes à rendre, peuvent alors ordonner aux gouvernements de 
dédommager les investisseurs qui se disent lésés par les politiques ou les règlements publics du 
pays. 
 
En ce qui concerne l’Alliance du Pacifique, Erin Hannah, agrégée supérieure au Conseil 
international du Canada, ainsi que professeure agrégée et directrice du Département de 
sciences politiques du King’s College à l’Université Western, a déclaré que « la façon dont le 
gouvernement canadien négocie les mesures de protection des investisseurs contredit l’esprit 
d’un programme commercial progressiste sur le plan social. En particulier, l’inclusion d’un RDIE 
dans l’ALE Canada-Pacifique pourrait être considérée comme régressive sur le plan social en 
raison des dangers associés à la frilosité réglementaire. […] Si nous réussissions à inscrire un 
RDIE dans l’ALE — et je crois que cela est fort possible —, l’accord devra prévoir des 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/CIIT/reunion-68/temoignages
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dérogations explicites pour protéger les droits de la personne et l’environnement contre le RDIE 
et donner aux gouvernements la marge de manœuvre nécessaire pour poursuivre une 
discrimination positive en faveur des personnes les plus vulnérables. » 
 
Mme Hannah a ajouté que « [l]e RDIE, ou règlement des différends entre investisseurs et États, 
est controversé, en partie parce que nous ne disposons pas de données adéquates. Nos 
données sont inadéquates sur l’incidence du RDIE pour attirer les investissements étrangers. La 
sagesse conventionnelle veut que le RDIE attire les investissements étrangers directs, mais nous 
ne disposons pas de données très uniformes sur ce qui se passe en réalité dans la pratique. 
C’est donc un problème. L’autre problème est l’incidence sur les règlements. Le concept que j’ai 
utilisé était celui de la frilosité réglementaire. Une forme de frilosité réglementaire est 
lorsqu’un gouvernement revient en arrière sur la réglementation, parce qu’il a perdu une 
cause. Le Canada en sait quelque chose. Nous avons fait l’objet de 35 affaires dans le cadre de 
différends relatifs au RDIE; nous avons perdu seulement six fois. En réalité, l’autre aspect de la 
frilosité réglementaire, ce qui est plus problématique, c’est lorsque les gouvernements 
craignent un différend. Encore une fois, c’est plus difficile à mesurer, parce que les gens ne 
veulent pas nous dire dans quelles circonstances ils choisissent de ne pas présenter une 
nouvelle loi. » 
 
LES PROTECTIONS ENVIRONNEMENTALES, L’ÉNERGIE ET L’EAU 
 
Selon le NPD, pour être qualifié de progressiste, un accord commercial doit au moins inclure 
des normes du travail solides et entièrement exécutoires. Il doit également inclure des 
obligations pour veiller à ce que chaque pays applique des normes environnementales élevées 
sur son territoire tout en respectant ses obligations contractées en vertu d’accords 
environnementaux multilatéraux. Il peut être difficile d’atteindre ces objectifs dans le cadre de 
n’importe quel ALE, y compris avec l’Alliance du Pacifique. 
 
Selon le NPD, tout chapitre ou disposition portant sur l’environnement doit être enchâssé dans 
le texte principal d’un accord afin d’être contraignant et pleinement exécutoire. De plus, toutes 
les dispositions doivent être conformes aux obligations internationales déjà établies du Canada 
en matière d’environnement, notamment celles comprises dans l’Accord de Paris qui a été 
conclu le 12 décembre 2015. La protection contre les conséquences désastreuses du 
changement climatique et la dégradation continue de notre environnement doivent être au 
premier plan des préoccupations.  
 
Par ailleurs, le NPD s’oppose à toute disposition régressive sur la proportionnalité dans le 
secteur de l’environnement et à toute tentative, dans un accord, de faire de l’eau un bien 
négociable ou commercialisable et non un droit de la personne.  
 
L’ÉGALITÉ ENTRE LES SEXES  
 
Le NPD réclame l’intégration de la notion d’égalité entre les sexes d’un bout à l’autre de tout 
accord commercial. Il ne faut pas confiner le sujet à un seul chapitre, car il n’est pas limité aux 
difficultés auxquelles font face les femmes entrepreneures et propriétaires d’entreprises. De 
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plus, les droits du travail doivent s’attaquer aux injustices à l’endroit des femmes comme la 
disparité salariale, le travail des enfants et les mauvaises conditions de travail. Le NPD croit 
qu’un accord qui se veut vraiment progressiste en matière d’égalité entre les genres doit 
aborder les inégalités systémiques qui visent toutes les femmes. Selon le NPD, il faut appliquer 
à tous les accords commerciaux une analyse comparative entre les sexes et une évaluation des 
répercussions sur le genre. 
 
Selon Mme Hannah, « [n]ous avons accordé énormément plus d’attention aux femmes 
entrepreneures dans le volet genre du programme de commerce mondial. C’est important. 
C’est très important. Par contre, la grande majorité des femmes dans les pays en 
développement travaillent au niveau de l’économie informelle. Elles sont des salariées ou des 
entrepreneures de l’économie informelle. Nous ne disposons pas de très bons outils pour 
évaluer l’incidence de toutes sortes de choses dans la vie des travailleuses de l’économie 
informelle, mais en particulier dans le commerce. [L]'OCDE a publié un excellent rapport, l’un 
des meilleurs, sur la situation des femmes dans l’Alliance du Pacifique. Cependant, l’organisme 
ne parvient pas à trouver de bons outils méthodologiques pour étudier l’incidence des accords 
commerciaux proposés sur les femmes qui ne font pas partie de l’économie formelle. Par 
contre, cela soulève des questions beaucoup plus vastes, à savoir si l’objectif de ces initiatives 
est de faire entrer les femmes dans l’économie formelle, de les faire passer de l’économie 
informelle à l’économie formelle. Cela soulève une foule d’autres questions. Je pense qu’il est 
important de réfléchir à la façon dont cela pourrait changer la vie de ces femmes. Nous avons 
un problème de données, mais nous avons aussi un problème idéologique. » 
 
Le NPD est d’avis que les mots ne suffisent pas, comme c’est le cas pour d’autres idéaux 
progressistes sur le plan social dont on peut faire la promotion dans les accords commerciaux. Il 
faut qu’il y ait des outils en place pour faire progresser véritablement les droits liés à l’égalité 
entre les sexes, au travail, aux Autochtones, à l’environnement ou à la personne. Comme l’a 
signalé à juste titre Mme Hannah, « [l]e Canada a lui-même beaucoup à améliorer dans ce 
dossier. L’équité salariale n’existe pas. Il n’y a pas la garde universelle des enfants. » De toute 
évidence, pour faire avancer les choses à l’étranger et négocier des accords commerciaux 
internationaux progressistes, il faut que des outils efficaces soient mis en place au Canada. 
 
LES DROITS DES AUTOCHTONES 
 
Le NPD estime que le gouvernement doit se conformer à l’article 19 de la Déclaration des 
Nations Unies et obtenir le consentement préalable des peuples autochtones – donné 
librement et en connaissance de cause –, avant d’adopter des mesures qui peuvent les toucher.  
 
Il convient de signaler que le Comité n’a entendu aucun témoin autochtone pendant son étude 
sur l’Alliance du Pacifique. Toutefois, au cours d’une étude précédente sur un éventuel ALE 
avec le Mercosur, Pam Palmater, professeure agrégée et titulaire de la Chaire de gouvernance 
autochtone à l’Université Ryerson, a fait remarquer qu’il faut tenir compte des droits des 
autochtones d’un bout à l’autre d’un accord commercial, et pas seulement dans un chapitre. 
Elle a aussi signalé que, dans l’ensemble des pays de l’Alliance du Pacifique, de nombreux 
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Autochtones ont été victimes de violence de la part de multinationales qui se livrent à des 
activités commerciales. 
 
Mme Palmater a également indiqué que le Canada a été fondé sur une relation commerciale 
étroite entre les peuples autochtones et les premiers colons et, bien que les traités 
commerciaux aient été reconnus par la Cour suprême du Canada et soient protégés par la 
Constitution, les peuples autochtones ne sont pas considérés comme des partenaires égaux 
dans notre compétence partagée. Il est inacceptable que ce partenariat ne soit pas reconnu. 
 
Il est très préoccupant de constater l’incapacité persistante du gouvernement à respecter ses 
engagements à l’égard de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 
autochtones (DNUDPA) en ce qui concerne les accords commerciaux. Le NPD croit que les 
peuples autochtones doivent être représentés en bonne et due forme à la table de négociation 
si le Canada veut respecter ses obligations à leur égard, conformément à la Déclaration.  
 
PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE, DROITS NUMÉRIQUES ET DROITS EN MATIÈRE DE PROTECTION 
DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
On s’inquiète de plus en plus de l’état de préparation du gouvernement canadien quant à la 
défense et à la promotion des intérêts du Canada en ce qui concerne la propriété intellectuelle 
(PI), les droits numériques et les droits en matière de protection des renseignements 
personnels. Le Comité a entendu des témoins exprimer des préoccupations au sujet d’éventuels 
changements majeurs aux droits de PI liés au droit d’auteur, aux brevets et aux marques de 
commerce inclus dans d’autres accords commerciaux, qui pourraient avantager injustement les 
grandes sociétés au détriment des consommateurs ou des innovateurs canadiens.  
 
La politique canadienne en matière de droit d’auteur ne doit pas être sacrifiée au nom du 
libre-échange. Le maintien d’une politique du droit d’auteur équilibrée et judicieuse est 
particulièrement important étant donné le lien fondamental entre la loi sur le droit d’auteur et 
la capacité de s’exprimer librement en ligne, notamment : par l’échange de connaissances, de 
recherches et d’art; par la participation au débat public et politique; par la contribution au 
patrimoine culturel; par l’inspiration et l’exploitation de la créativité. Le NPD insiste sur le fait 
que le système d’avis et avis est un régime efficace qui permet d’atteindre des objectifs en 
matière de violation du droit d’auteur, tout en atténuant (bien que pas complètement) les 
préjudices associés à l’avis et retrait.  
 
Le gouvernement canadien doit rejeter toute mesure qui propose de prolonger la durée du 
droit d’auteur au-delà de 50 ans après le décès de l’auteur, comme c’est le cas actuellement, 
sachant que la durée du droit d’auteur au Canada respecte déjà amplement les traités 
internationaux en la matière. 
  
Le prix des médicaments au Canada étant déjà, à une exception près, le plus élevé au monde, le 
gouvernement doit résister à la prolongation de la durée des brevets, qui entraînerait une 
hausse encore plus substantielle du prix des médicaments, et faire en sorte qu’un accord 
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commercial avec l’Alliance du Pacifique, ou tout autre partenaire, n’empêche pas la création 
d’un régime universel d’assurance-médicaments au Canada. 
 
Le NPD considère que le Canada doit continuer d’exclure la culture des accords commerciaux, 
comme il le fait depuis longtemps. La politique culturelle doit être établie à l’échelle nationale, 
par le gouvernement canadien. Il ne faut pas que les accords commerciaux puissent limiter 
notre souveraineté ni dicter notre politique culturelle. 
 
LA GESTION DE L’OFFRE 
 
Le gouvernement doit protéger la gestion de l’offre contre les tentatives récentes des 
États-Unis de la démanteler. On garantira ainsi aux Canadiens l’accès à des aliments de grande 
qualité produits localement, tout en appuyant les petites fermes familiales et les localités 
rurales. Le secteur des produits soumis à la gestion de l’offre génère 310 000 emplois et sa 
contribution à l’économie canadienne s’élève à plus de 26 milliards de dollars.  

Il ne faut pas continuer d’affaiblir la gestion de l’offre dans les accords commerciaux, comme 
cela a été le cas dans l’AECG, dans le PTPGP et dans le cadre de l’AEUMC. L’accès au marché ne 
doit pas être élargi davantage dans un éventuel accord avec l’Alliance du Pacifique. 

 
RECOMMANDATIONS DU NPD 
 

1. Que le gouvernement du Canada veille à ce que des mesures de sauvegarde soient 
mises en place pour protéger les secteurs de l’acier et de l’aluminium contre les 
partenaires internationaux qui inondent le marché canadien de produits de qualité 
médiocre. 
 

2. Que le gouvernement du Canada fasse preuve d’une plus grande transparence 
pendant les négociations commerciales en consultant directement les Canadiens et 
qu’il tienne les parlementaires régulièrement informés pendant tous les cycles de 
négociations. 
 

3. Que le gouvernement du Canada protège la possibilité, pour les différents ordres de 
gouvernement, d’adopter des politiques destinées à étendre les services publics ou 
à renationaliser des secteurs privatisés sans s’exposer à des poursuites. 

 
4. Que le gouvernement du Canada s’engage à inclure dans tous les accords 

commerciaux des mesures rigoureuses et exécutoires relatives à la monnaie. 
 

5. Qu’avant de conclure ou de signer tout autre accord commercial, le gouvernement 
du Canada commande une étude indépendante sur les coûts et les avantages de 
l’accord et une évaluation de l’emploi, qu’il veille à ce que l’analyse comparative 
entre les sexes soit appliquée et qu’une évaluation des répercussions sur le genre 
soit effectuée. 
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6. Que le gouvernement du Canada veille à ce qu’aucun autre accord commercial ne 
comprenne de dispositions sur l’arbitrage des différends entre investisseurs et États. 

 
7. Que le gouvernement du Canada divulgue rapidement les hausses éventuelles 

estimées du coût des médicaments d’ordonnance pour les provinces et les 
territoires ainsi que pour les particuliers et les employeurs canadiens à la suite des 
modifications proposées par un accord commercial négocié aux lois sur les brevets 
d’une part, et les détails de la compensation financière à verser aux provinces, 
territoires, particuliers et employeurs d’autre part. 

 
8. Que le gouvernement du Canada, dans le cadre de toutes les négociations entourant 

de futurs accords commerciaux et d’investissement, défende les droits de propriété 
intellectuelle qui profitent aux consommateurs et aux innovateurs canadiens et 
s’engage à conserver le régime actuel de droit d’auteur du Canada, plus 
précisément : a) un engagement à l’équilibre, par une approche authentiquement 
canadienne; b) l’avis et avis; c) l’actuelle durée du droit d’auteur (c.-à-d. rejeter 
toute mesure proposant d’en prolonger la durée.) 

 
9. Veiller à ce que toute disposition concernant la localisation des données préserve la 

capacité du Canada à mettre en place un droit national substantiel protégeant les 
données personnelles et le droit à la vie privée des Canadiens. 

 
10. Conserver le solide régime de neutralité de l’Internet au Canada et rejeter toute 

tentative d’affaiblissement de cette neutralité au pays. 
 

11. Que le gouvernement du Canada négocie des dispositions environnementales qui 
renforcent l’application des normes et des objectifs fixés dans le cadre de nos 
obligations internationales, notamment les obligations qui ont été convenues dans 
l’Accord de Paris conclu en 2015. 

 
12. Que le gouvernement du Canada évite d’adopter toute disposition qui exposerait 

l’eau à l’exportation et à la privatisation.  
 

13. Que le gouvernement du Canada cherche à établir des normes de travail rigoureuses 
et exécutoires dans le présent accord commercial et dans tous ceux qui le suivront. 
Le gouvernement doit chercher à inclure un chapitre sur le travail qui exigerait la 
ratification et l’application des huit conventions fondamentales de l’Organisation 
internationale du travail, ainsi que l’adhésion à l’agenda pour le travail décent de 
l’OIT. Le gouvernement doit aussi veiller à la création d’un secrétariat du travail 
indépendant qui aurait le pouvoir de superviser le processus de règlement des 
différends en cas de violation des droits des travailleurs et d’imposer des sanctions 
aux contrevenants. 

 
14. Que le gouvernement du Canada collabore avec tous ses partenaires internationaux 

pour veiller, conformément à la Déclaration des Nations Unies sur les droits des 
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peuples autochtones, à ce que les droits des peuples autochtones soient respectés. 
De plus, avant d’accepter toute disposition d’un accord commercial qui pourrait 
avoir un effet sur les peuples autochtones, le gouvernement doit obtenir le 
consentement préalable et inconditionnel – donné librement et en connaissance de 
cause – des peuples en question. 

 
15. Que le gouvernement du Canada protège la souveraineté alimentaire, les 

mécanismes de production et la gestion de l’offre, les moyens de subsistance en 
milieu rural et le droit de connaître le contenu des aliments et l’endroit où ceux-ci 
sont produits. 

 
16. Que le gouvernement du Canada renforce la Loi sur investissement Canada afin de 

protéger les emplois canadiens et de faire en sorte que les prises de contrôle 
d’entreprises canadiennes par des intérêts étrangers procurent un avantage net au 
Canada.
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